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Notice biographique de Pierre Moscovici

Pierre Moscovici naît le 16 septembre 1957 à Paris. Titulaire d’une maîtrise d’économie et de science 
politique, il obtient par la suite un DEA en sciences économiques et en philosophie. Diplômé de l’Institut 
d’études politiques de Paris, il entre à l’École nationale d’administration (ENA) en 1982. Il se consacre 
particulièrement aux questions liées à la construction européenne qu’il suit de près depuis les années 
soixante-dix et fait la connaissance de Dominique Strauss-Kahn. À sa sortie de l’ENA en 1984, il  rejoint le 
Parti socialiste (PS). La même année, il est affecté à la Cour des Comptes et rejoint le groupe des experts du 
PS.

En 1988, il devient conseiller technique, puis chargé de mission auprès de Lionel Jospin au ministère de 
l’Éducation nationale. Deux ans plus tard, il devient chef de service de la modernisation du service public et 
du financement au Commissariat général du Plan. La même année, il entre à la direction du Parti socialiste 
comme secrétaire national aux études et comme trésorier.

Pierre Moscovici occupe son premier mandat européen en 1994 quand il devient membre du Parlement 
européen dans le groupe parlementaire du Parti socialiste européen. En 1997, suite à la victoire du Parti 
socialiste aux élections nationales, il entre dans le nouveau gouvernement de cohabitation formé par Lionel 
Jospin comme ministre délégué aux Affaires européennes, poste qu’il occupera jusqu’en 2002. Pierre 
Moscovici se trouve ainsi au cœur des grands dossiers européens de cette période, notamment les 
négociations en vue du cinquième élargissement de l'Union européenne, la conduite des négociations 
financières dans le cadre de l’Agenda 2000 ou encore la définition de la stratégie de Lisbonne. 

À l’occasion de la présidence française du Conseil de l'Union européenne au second semestre 2000, Pierre 
Moscovici assume principalement la fonction de coordinateur. Il préside notamment les réunions 
intergouvernementales qui conduisent au Conseil européen de Nice en décembre 2000 et notamment à la 
signature du traité de Nice en février 2001. Il est témoin des difficultés dans les relations franco-allemandes 
pendant cette période et voit son travail de préparation en vue des réformes institutionnelles révisé lors des 
négociations finales à Nice.

En 2002, Pierre Moscovici représente le gouvernement français à la Convention sur l’avenir de l’Europe 
jusqu’à son remplacement par Dominique de Villepin suite à la formation du nouveau gouvernement. Il est 
convaincu par la méthode conventionnelle et par le projet de traité établissant une Constitution pour 
l’Europe qui en est le résultat. Malgré les modifications ultérieures apportées au projet de traité par les chefs 
d’État ou de gouvernement des vingt-cinq, Pierre Moscovici défend le traité constitutionnel et milite pour le 
oui au sein du Parti socialiste et dans le pays lors de la campagne en vue du référendum du 29 mai 2005.

En juin 2004, Pierre Moscovici retrouve le Parlement européen pour occuper le poste de vice-président 
jusqu’en juin 2007. Il est notamment membre de la Commission des affaires étrangères et est le rapporteur 
du Parlement sur l’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie à l’Union européenne. Durant cette période, il 
préside également pendant deux ans le Mouvement européen-France de 2005 à 2006. En 2007, il devient 
député à l’Assemblée nationale dans la 4e circonscription du Doubs.


